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Editorial

L'affaire Gottesmann - une confirmation

Chers lecteurs,
A l'assemblée générale de la Ligue schwytzoise pour la

protection de la nature, le 15 avril dernier, le chefdu nouvel

office cantonalpour la protection de la nature et du
patrimoine, M. Jean Gottesmann, s'est prononcé à titre
personnel contre le projet de place d'armes à Rothenthurm
(haut-marais d'un caractère unique) prévu par la
Confédération et soutenu par le Conseil d'Etat. Il en est résulté

une tension avec son supérieur hiérarchique. Deux mois

plus tard, le gouvernement lui retirait la direction dudit
office et le «virait)} à un poste moins en vue.
Je me demande dans quelle mesure un gouvernement est

en droit de prescrire au chef d'un service administratif ce

qu 'ilpeut dire, en tant que citoyen, en dehors des heures de

bureau, sans enfreindre la liberté garantie à chacun. Il
m'intéresserait aussi de savoir si un fonctionnaire contrevient

véritablement à son devoir lorsqu'il formule
publiquement, et en tant que spécialiste, une autre opinion que
celle de ses supérieurs. Et finalement: comment un office

pour la protection de la nature et du patrimoine doit-il
remplir sa tâche, s'il est tenu de garder lui-même le silence

quand il s'agit de défendre une chose importante qui est de

son ressort?
Un'est pas question de s'en prendre ici à la loi sur les
titulaires de fonctions publiques et à leur devoir de loyauté!
Mais il n 'est pas admissible que cette loi et ce devoir soient
invoqués pour rabaisser lesfonctionnaires au rang de

marionnettes de leurs chefs politiques, etfaire de certains
offices des institutions-alibis pour les gouvernements. C'en
serait bientôtfait de l'Etat de droit et de ses libertés, et
surtout de la protection de la nature et du patrimoine
Parce que la liberté d'opinion est un instrument efficace
contre tout arbitraire, les associations de droit privé pour
la protection du patrimoine et de la nature nefont pas que
compléter les services officiels correspondants; mieux:
elles leur sont un indispensable contrepoids! L'affaire
Gottesmann le confirme.
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